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SESSION 5 : CYBERSANTÉ ET ALERTE EN LIGNE EN CAS DE CATASTROPHE

>> ANDREA SAKS : Nous allons commencer. Nous allons ouvrir la séance. Votre attention s'il vous plaît. Mesdames et Messieurs, est‑ce qu'on peut fermer les portes pour empêcher que le bruit du dehors ne nous dérange? Nous y allons alors. Il y a quelqu'un qui arrive. Merci de ce retour rapide. Nous allons attendre l'installation de deux autres dames avant d'ouvrir la séance. Donc, bienvenue à la cinqième session sur la santé et l'urgence. Le professeur Arun Mehta va parler; le professeur Arun Mehta qui avait présenté lors de la session précédente n'a pas pu une communication sur ce thème. Et un autre n'a pas pu venir. Donc, je voudrais vous présenter M. Claudio Giugliemma qui est le fondateur de la fondation Dominic qui est une organisation à but non lucratif sur l'accessibilité avec l'utilisation des TIC. Si vous vous souvenez, hier il vous a montré un film sur une personne qui a pu reprendre une vie normale avec l'assistance des technologies. Ce qu'il va présenter c'est de parler de ce qu'on peut faire avec les TIC. Vous pouvez rester assis ou bien vous allez à la tribune; comme vous voulez. 


>> CLAUDIO GIUGLIEMMA : Je vais vous parler d'un système de santé cybersanté dans l'optique d'une croissance économique durable. C'est une société très importante dans le domaine et ils sont en train de concevoir solutions technologies dans le domaine de la santé. Donc si les TIC deviennent un élément important dans le cadre de la santé à l'échelle du monde et c'est extrêmement important car les TIC peuvent aider les personnes handicapées dans tous les pays du monde. Quand nous parlons de santé, nous parlons de santé, des éléments de santé qu'on met à la disposition de tous. Il s'agit aussi des informations mises à la disposition des types de patients là où sont les soins et les traitements. Toutes ces informations‑là peuvent être données à travers les TIC et nous pouvons procéder à une normalisation à travers Internet ou les technologies TIC. Le plus important, c'est que toutes ces technologies se doivent d'être conçues aux humains et aux utilisateurs. Les personnes handicapées constituent la couche qui a le plus besoin de ce type d'informations et de soins; les services de santé ont besoin de telles informations. Il faudrait l'accessibilité et la normalisation dans ce cas‑là.


Pour comprendre où ces soins sont les plus sollicités, nous parlons des hôpitaux, des malades à la maison. Les personnes handicapées sont très souvent chez eux et ce n'est pas dans tous les pays qu'on trouve des instituts de réhabilitation qui tiennent compte des personnes handicapées.


La plupart des pays, les personnes handicapées restent chez eux ou leur famille prend soin d'eux. Les informations sont aussi nécessaires et doivent être données aux parents. C'est pourquoi les TIC sont tout à fait importantes dans le domaine de la santé. L'aspect avantageux des TIC dans le domaine de la santé est que le coût est réduit; le coût est réduit à travers une bonne gestion et des services fournis à travers les TIC d'une manière professionnelle. Cela permet d'améliorer le service destiné aux personnes handicapées. Et cela permet de mettre en place un meilleur système sanitaire. Les conséquences c'est que les patients handicapés sont satisfaits car les technologies sont destinées aux gens. Cela est un aperçu général de ce qui se passe à l'échelle du monde. Nous savons que les choses évoluent et nous travaillons avec les compagnies qui fournissent les TIC destiné à la santé. Il y a toujours le problème de l'accessibilité, le manque d'humanisme de cette technologie. Il y a le transfert des données qui est fait, mais le patient lui‑même n'est pas considéré. Les docteurs, ceux qui travaillent dans les hôpitaux ne sont pas souvent des experts en technologie. Ce qui veut dire que, très souvent, dans les hôpitaux, même en Europe, des professionnels qui refusent d'utiliser l'ordinateur ou la technologie destiné aux personnes handicapées car ils ne savent pas comment faire. Cela constitue un défi et la formation sur le transfert de l'information est tout à fait importante dans ce domaine. En guise d'exemple, je voudrais donner des projets qui ne sont pas des projets pilote, mais reflété à travers une installation concrète des TIC destinés à la santé qui a beaucoup amélioré l'accessibilité. En Suisse, en Italie et en France nous avons un hôpital informatisé avec des TIC et chaque lit dispose d'un terminal précis avec un logiciel entièrement accessible. Il y a un hôpital général, ce qui veut dire que les patients de tout âge, souffrant de toutes sortes de maladies peuvent se rendre dans cet hôpital, y compris ceux qui souffrent de toutes sortes de handicap. Nous avons équipé également des centres de réhabilitation en Italie et en Suisse avec des personnes handicapées très sérieux et toutes sortes de handicaps. Ces personnes handicapées ont besoin d'instrument pour communiquer avec leur environnement et accomplir leur processus de réhabilitation. Aussi, nous pensons que ces malade‑là depuis, l'enfance jusqu'à l'âge avancé n'ont jamais utilisé d'ordinateur, avec cette technologie accessible et utile, les personnes peuvent avoir accès à l'information, communiquer avec leur docteur et se sentir beaucoup mieux psychologiquement. L'installation est très simple; le terminal se trouve au niveau de chaque lit, l'écran, tous les instruments d'assistance pour satisfaire tous les patients se trouvant dans la salle. Une installation destinée à tous les malades. C'est la première étape. La deuxième consiste à la mise en œuvre de toutes sortes de technologie, pas seulement l'accès à Internet, le courriel ou le téléphone. Le patient couché, il peut appeler sans parler et sans mouvement physique, avec le mouvement des yeux, de la tête ou bien grâce à un disposetif il peut appeler, allumer la lumière de leur salle sans bouger. Ils peuvent ouvre la télé et changer de canal. Si vous ne pouvez pas contrôler vos sens, vous ne pouvez pas justement ouvrir le bouton d'une télé. Mais à travers les TIC, tout cela est possible et les malades d'une manière indépendante peuvent faire tout et d'eux‑mêmes. Cela a permis aux malades alités de changer leur lit mais cela a aussi permis dans les centres de réhabilitation de mieux fonctionner. Les gens qui ne peuvent pas bouger ou font partie d'un système de réhabilitation peuvent parler au docteur, à leur médecin traité et ils savent quand est‑ce qu’ils vont avoir la prochaine visite. Ils comprennent bien le processus de leur réhabilitation et comprennent mieux leur situation et ont accès à des donneé. Cela s'est passé à travers la mise au point d'un projet; l'hôpital s'est félicité de ce travail car le travail des infirmières et des docteurs s'est beaucoup amélioré et il y avait beaucoup plus d'implication des docteurs qui se consacrent mieux aux patients en se consacrant à des activités plus humaines destinées aux malades. Les malades sont plus indépendants et peuvent agir d'eux‑mêmes. Après cela, les patients peuvent être renvoyés à la maison avec des handicaps sérieux. Ils ont besoin d'entretien, de suivi. Quand ils quittent l'hôpital. Ensuite, il existe des centres très onéreux et après l'hôpital les gens souhaitent le même traitement à la maison afin d'être autonome et de communiquer à travers leur système de téléphone et avec le docteur car ces malades ne peuvent se déplacer en raison de leur handicap.


Ensuite, nous avons installé un système en tenant compte de l'ordinateur central comme on l'a montré. Nous avons des types de d'ordinateur normalisé et aussi des personnes handicapées peuvent être traités chez eux comme s'ils sont à l'hôpital.


Cela a été une véritable réussite et cela a permis énormément d'économiser et à la grande satisfaction des malades. Et nous avons pu avoir une vision concernant la santé des personnes handicapées. Ce n'est plus important quel type de malade ou quel type de handicap; les TIC peuvent fournir des soins aux patients. C'est une situation qui n'avait jamais été réglée avant. En tenant compte de la situation et de l'environnement africain où les gens vive dans des zones rurales. Pas à Bamako la capitale, les soins de santé atteignent difficilement ce type de malade car les hôpitaux demande toujours aux gens de se rendre à l'hôpital pour voir le docteur. Et ces personnes handicapées avec ces problèmes c'est vraiment difficile. Grâce aux TIC nous pouvons mettre à leur disposition les soins. Nous nous rendons au niveau du village et nous aidons ces malades avec les services de professionnel, des vrais docteurs afin de fournir des soins de santé et donner l'information et mieux organiser les soins de santé.


Mieux, nous pouvons avoir une vision plus globale. Nous organisons des soins spécialisés tels que neurologue, cardiologue. Quel que soit l'origine de ces gens, au Canada ou autre, nous pouvons mettre au point un système de communication d'une manière très facile, quel que soit où se trouve la personne; voir les zones rurales de l'Afrique. Nous devons tenir compte des TIC pour accomplir un tel objet til. Nous avons besoin que le gouvernement mette en place l'infrastructure. Nous avons besoin de l'opérateur national pour mettre en place le système Internet. Et nous pouvons donc donner des soins même aux personnes âgées. L'infrastructure dont on a besoin n'est pas onéreuse. Nous avons beaucoup de projets en Suisse, en Europe qui peuvent garantir que le système n'est pas du tout coûteux en raison des TIC. Nous pouvons le confirmer. Ce n'est pas un rêve; nous parlerons d'une réalité qui fait recours à la technologie et même en Afrique. Les téléphones cellulaires. Beaucoup de personnes en Afrique utilisent les téléphones cellulaires. Là encore, c'est un instrument qui peut aider à fournir des soins de santé de qualité à toute personne là où il se trouve. Le côté bon de cela est que qui paie? L'infrastructure, à savoir l'accès Internet et tous ces logiciels des TIC, tout cela peut être utilisé dans différentes zones et cela donne plus de puissance à ceux qui s'occupent de la santé. Nous pouvons donner une formation Internet pour les agents de la santé et les docteurs peuvent avoir accès à la formation par Internet sans aller dans une école qui se trouve à des distances. Nous pouvons fournir à ces mêmes docteurs toutes sortes d'information sur le paludisme et le VIH. Car dans le système actuel, il est difficile de donner de telles informations. Nous mettons à disposition également des compétences en Internet. Nous pouvons fournir des informations, toutes sortes d'informations; par exemple, pour le vote, nous pouvons mettre à disposition les informations et quelqu'un qui vit loin de la capitale à travers un tel dispositif peut être demandé son acte de naissance ou autre chose. C'est pour dire que c'est un changement à l'échelle mondiale, Internet est un élément très important et l'accessibilité est un aspect tout à fait important dont nous devons tenir compte. Les choses sont sur la bonne voie. J'ai fini et si vous avez des questions, vous pouvez les poser. Je vous remercie.


(applaudissements) 


>> ANDREA SAKS : Trois questions.


>> PARTICIPANT : Merci beaucoup. M. Konaté du Sénégal. Je voudrais m'adresser à M. Fernando Botelho tout particulièrement. Dans son intervention de ce matin, il a beaucoup parlé de l'IGF pour plaider le droit à l'accessibilité pour les personnes handicapées. Je l'ai bien écouté et je connais sa préoccupation mais la question que je me pose c'est que c'est de savoir exactement comment qu'est‑ce qu'il veut? Parce que le forum IGF, a beaucoup àrieux, à Athènes, je serai à... dans ce forum on discute de la gouvernance Internet. Il ne m'entend pas. Trouvez lui un micro.


>> ANDREA SAKS : Excusez‑moi, répétez votre question.


>> PARTICIPANT : Cela va. Donc je reprends.


>> FERNANDO BOTELHO : S'il vous plaît.


>> PARTICIPANT : Je m'adresse à vous M. Fernando Botelho. J'ai écouté votre plaidoyer pour l'accessibilité des personnes handicapées aux TIC en direction de l'IGF, le forum pour la gouvernance Internet. Je vous disais que ce que je ne comprends pas sous quelle forme vous voulez qu'on pose le problème. Parce que dans ce forum ‑‑ j'ai participé à quatre ou cinq forums IGF; n'est‑ce pas on pose généralement le problème de la gouvernance Internet à partager parce que, comme vous le savez, depuis le Sommet mondial à Genève sur l'information, la gouvernance Internet pose problème parce que c'est dirigé par un organisme et le combat du pays est de tout faire pour démocratiser cette gouvernance et que les pays membre puissent avoir un droit de regard sur la manière de gérer Internet et nous posons le problème en termes de partage de cette gouvernance. Je veux bien faire partie des avocats qui vont porter la parole; mais dans quel sens? Faut‑il voter une résolution pour que ce soit effectif? Cela peut être possible ou alors, comme vous le dites, modifier les protocoles? Parce que cela c'est un problème technique qui va poser d'énormes problèmes parce que Internet marche à partir d'un protocole... nous sommes dans la version 6IP6. Des normes acceptées par presque tout le monde. S'il faut maintenant chercher à les modifier pour permettre l'accessibilité aux personnes handicapées, moi je pense que le problème va se poser d'une autre manière. J'aimerais vraiment comprendre comment vous voulez qu'on pose le problème pour que moi, de retour chez moi parce que je fais partie des États Membres du gouvernement, je pourrais poser, partager votre préoccupation avec les membres de notre délégation et éventuellement avec d'autres pays amis pour porter la parole afin que votre préoccupation soit prise en compte lors de la réunion prochaine. Merci. 


>> FERNANDO BOTELHO : Je vous remercie infiniment pour votre question. La question est tout à fait importante. Et de toute évidence, il n'existe pas une réponse toute faite parfaite. Chaque fois que nous avons l'opportunité de faire le plaidoyer pour une cause, nous devons le faire, quelle que soit la plate‑forme, quel que soit l'IGF ou le Sommet mondial sur la société d'information. Quelle que soit la rencontre où on parle de technologie, nous devons saisir l'opportunité.


Le protocole fondamental dans le cas de Internet sont des forums ouvert à tout le monde où tout le monde doit faire recours, que vous soyez une compagnie, le gouvernement ou une ONG. Les protocoles sont ouverts à tout le monde. Et dans le cadre de la mise en œuvre de logiciel, c'est des forums accessible. Les difficultés se posent quand les compagnies, les organisations conçoivent un protocole qui se passe ou fonctionne sans tenir compte de ces protocoles. Il y a un logiciel de message instantané qui ne fonctionne pas part et qui fonctionne quand bien même c'est accessible. Il y a des protocoles de message instantané qui sont fermés et qui créent un logiciel dont il faut utiliser pour l'emploi. Ma stratégie, ce que je vous dis c'est que chaque fois que vous pouvez choisir entre le plaidoyer pour l'accès à la Technologie générique ou bien chaque fois que vous devez plaider pour une technologie qui est ouverte à tout le monde, il faut toujours choisir pour la technologie ouverte. Car vous pouvez avoir une préférence pour le coursiel Microsoft ou un choix pour Apple ou avoir besoin du système de votre ami puisque le courriel, l'électronique est un système ouvert. Il faut que vous disposiez de cette possibilité de faire ce que vous voulez. Si vous aidez des structures de gouvernement qui décident d'acheter une technologie ou adopter une technologie ou financer une recherche pour la technologie, il faut toujours, je dis bien toujoursr veiller à ce qu'une nouvelle technologie utilise fait la promotion, prêche ou incorpore sur un système ouvert à tout le monde. Car à ce moment‑là, quand bien même vous ne savent fait ne savez pas l'évolution technologique, vous êtes certain que lorsque ce sera sur le marché, ce sera normalisé et fonctionnera sur des normes accessibles à tout le monde.


>> ANDREA SAKS : En guise de commentaires, je me rends compte qu'il y a une sorte de confusion. Qu'est‑ce que l'UIT entend par normalisation? Nous parlons d'une technologie; par exemple comme le courriel qui appartient à tout le monde, il faudrait concevoir des normes qui peuvent être reconnues par tout le monde. Car ce que vous pouvez choisir peut ne pas fonctionner dans un pays. Tout ce qui est conçu doit fonctionner partout. Ceux qui doivent concevoir des technologies, au lieu de rendre la clause fermée, ils permettent plutôt à la clause d'être ouverte. Cela doit être déclaré si vous avez quelque chose qui appartient à votre compagnie, pour que vous ayez ces droits d'auteur. Il y a des choses qui sont du domaine public. Il faudrait qu'il y ait des normes. Ils ont des protocoles de propriété; les normes. Les normes qui sont utilisées par tout le monde, c'est‑à‑dire c'est une technologie qui est acceptée par tout le monde. Par exemple, dans le cas de publicité Google a conçu une plate‑forme pour les téléphones mobiles et ils ne demandent rien pour cela. Si nous pouvons faire comprendre aux compagnies qu'en se rendant au niveau de l'UIT pour concevoir des protocoles qui travaille pour tout le monde et ne pas demander de l'argent et qui empêche l'utilisation et que si ces compagnies peuvent permettre l'accessibilité ils vont avoir l'avantage de disposer de tout le marché. C'est ce que nous faisons lutter. Il faudrait d'abord, il faudrait rendre la chose ouverte à tout le monde n'empêche pas le droit de gestion. Par exemple, Google, par exemple, je ne le choisis pas. Quand vous avez une exclusion de propriété qui exclu le public dans l'ensemble et que vous ce que faitz une technologie destinée à la communication destinée seulement à un petit nombre, vous avez des problèmes. C'est pour cela j'ai des problèmes avec les messages instantanés car je ne peux pas. Il faudrait que je puisse et je veux être claire là‑dessus. Maintenant, l'accessibilité, au cours de la rencontre IGF, nous avons dit les caractéristiques se doivent d'être connues. Nous avons eu une rencontre de trois heures sur l'accessibilité. J'étais là, M. Arun Mehta était là et j'ai beaucoup parlé comme je le fais ici et nous avons une rencontre de la coalition. C'est ouvert à tout le monde. Il y a également des sessions publiques sur l'accessibilité, la diversité, l'accès des personnes handicapées. Nous avons eu trois rencontres; 90 minutes au cours de la coalition dynamique et 45 minutes pour la session publique où nous avons procédé à la démonstration des lecteurs d'écran. Nous avons quelqu'un qui travaille avec VC3 et au cours de cette rencontre publique on a dit aux gens comment surmonter les obstacles et puis nous avons participé à un autre atelier sur les meilleurs pratiques d'accessibilité en 90 minutes. La coalition dynamique a ouvert les portes à l'IGF afin qu'elle puisse être reconnue et si vous voulez y accéder, elle est ouverte à tout le monde. Car la coalition dynamique a réussi des instructions pour que le site Internet soit plus accessible. Nous sommes en train de travailler avec l'IGF et elle a reconnu notre expertise. C'est pour vous dire qu'il ne faudrait pas abandonner l'IGF. C'est un processus d'apprentissage. Il ne contrôle pas tout mais cela permet d'avoir beaucoup d'informations et les informations seront mise à disposition en anglais. Vous pouvez suivre les rencontres ouverte à tout le monde. Et tout cela sera résumé et mis à la disposition des masses. C'est pour prendre le temps de répondre en raison de l'importance de la question. Y a‑t‑il d'autres questions? 


>> PARTICIPANT : Merci. Moi, je pense que fondamentalement,.


>> MOCTAR BÂ : La télé doit se pencher sur un problème plus sérieux, plus en profondeur. On est en train de parler de normalisation, de l'accessibilité. Mais cette accessibilité ne concerne qu'une fraction des personnes handicapées qui ont eu la chance d'aller à l'école, les normes de Google et Apple et cela s'adresse à des personnes handicapées qui ont eu la chance d'aller à l'école. Fondamentalement, en Afrique, comme Mme La présidente de l'union des femmes l'a dit hier, le monde rural, c'est quoi les stratégies dans le forum de l'IGF? Donc, c'est quoi les stratégies qu'on peut développer par exemple dans le forum en tenant compte de la particularité des Africains ou des pays sous‑développés parce que 90 p. 100 des personnes handicapées qui ne sont pas allés à l'école.


Mais c'est des gens qui ont la latitude d'apprendre les langues locales. Pourquoi pas des logiciels pour les langues locales pour accéder aux TIC. Sinon, moi je pense que cet atelier va parler de la normalisation, du manque d'emploi mais peut‑être on va taper un peu à côté parce que cela concerne seulement ceux qui sont allés à l'école mais les autres? Cela, c'est peut‑être du domaine des État. Comme l'UIT est un organe des Nations Unies, pourquoi il n'est pas peut‑être choisi des voies et moyen pour que les États puissent s'impliquer dans la recherche pour les langues locales afin de toucher le maximum des personnes handicapées qui, on fait, sont laissées de côté. Voilà ma première préoccupation.


>> PARTICIPANT : M. Konaté. J'ai écouté toutes les interventions depuis ce matin qui sont excellentes sur le plan technique. Mais je me demande si le concept même d'accessibilité nous ne devons pas le revoir au niveau de nos État africain. Parce que vous savez, nous, en tant que dirigeants d'organisation de personnes handicapées, lorsque nous sommes en Europe, nous sommes ém hivereillé par tout ce que nous voyons sur le plan technologique mais de retour dans notre pays, en face des réalités, nous sommes complètement dégonflés. L'accessibilité c'est quoi? Je prends un fleuve comme le Niger, sur la rive droite vous avez l'ensemble de la technique moderne en place des appareils et tout, et ceux qui arriveront sur la rive droite vont avoir accès à ceci et cela. Nous sommes sur la rive gauche et comment on va traverser le fleuve de la rive gauche à droite. La chose la plus difficile chez nous c'est quitter la gauche pour la droite. Sur la rive gauche, il y a la personne handicapée qui elle‑même n'a pas confiance en elle compte tenu de sa connaissance et autre chose et vous avez une famille qui ne croit pas en la personne handicapée et une société qui ne croit pas et vous avez un gouvernement qui n'a pas le temps.


Donc, nous avons tout ceci; comment voulez‑vous sans accéder n'est‑ce pas à la culture sans être normalisé et socialisé comment avoir les moyens de traverser le fleuve pour aller de l'autre côté? Cela va être difficile; donc le concept d'accessibilité, il faudrait le prendre en amont et en aval. Et quand on arrive en aval il faut résoudre d'autres problèmes économiques et financiers; problème de richesse c'est un peu plus facile et après, quand il y a la formation qui est là parce qu'une personne est handicapée et rééduquée peut être bien formée, après la formation, accéder à un poste de travail. De tout cela, je souhaiterais que le concept accessibilité dans nos pays d'Afrique tienne compte de l'amont, de l'aval et de l'après formation sinon ce sera extrêmement difficile.


>> MOCTAR BÂ : Ma seconde question, c'est pour le professeur. Vous avez parlé de l'accessibilité et de télémédecine et des coins reculés. Est‑ce que déjà il y a un renforcement des capacités en termes de docteurs, des professionnels par rapport à cela en Afrique? Parce que comme le président l'a dit, il a bien schématisé la chose; il y a le fleuve entre nous. Est‑ce que ces docteurs ont la capacité de travailler sur ces appareil‑là pour atteindre les personnes handicapées ou c'est quoi les moyens mis en place parce que normalement cela doit faire partie des recommandations aussi? Je vous remercie.


>> ANDREA SAKS : Vous avez ajouté trois questions. 


>> CLAUDIO GIUGLIEMMA : Alors l'accessibilité joue ‑‑ on traite maintenant l'accessibilité comme une chose très sérieuse au niveau global. Tout le travail qu'on est en train de faire c'est le faire en respect de la notion des personnes et le type de handicap. Alors vous avez parlé de la langue qui est importante. C'est vital. Le travail qu'on est en train de faire a un aspect très fort sur la personnaliseation de toutes les technologies. Cela veut dire c'est pour cela qu'on est ici à parler; parce qu'on doit parler et communiquer, faire un échange d'information parce que personne connaît tout. On est en train aussi nous‑mêmes d'apprendre beaucoup de choses. Alors pour quel localisation c'est une chose vitale. La traduction dans les langues locales c'est la priorité numéro 1 de tous les logiciels accessible. Cela, c'est une chose très importante surtout dans le logiciel montré hier de M. D drame à ne t'es. Il est traduit en 13 langues le premier jour qu'il est sorti sur le marché. Cela fait partie de l'accessibilité. Vous avez parlé de la rivière qui fait une division; c'est vrai. Dans la rive gauche il y a des autres rivières qui font des autres divisions. Cela, c'est pour tout le monde. On doit parler pour cela, communiquer, faire une échange d'idée et de besoins. On est ici pour écouter vous et nous écouter. Et vous aussi, vous devez dire ce que vous voulez c'est très important parce que comme cela seulement on peut faire quelque chose. À propos de la question du, sur la santé. C'est très simple, la technologie pour la télémédecine pour arriver à la maison directement, cela existe. Cela marche très, très bien. Il y a un grand potentiel parce que vraiment ils donnent une aide incroyable à toutes les personnes à la maison, surtout dans les régions rurales. C'est à faible coût et c'est multilangue. Donc, c'est une priorité numéro 1 d'avoir l'installation dans un village dans la langue locale et on peut apporter après cela l'éducation, les informations dont les personnes ont besoin, l'information sur apprendre un travail, les informations gouvernementales, le vote, et cetera. Le plus important est de localiser et arriver chez l'utilisateur dans la langue de l'utilisateur. J'espère que j'ai répondu à votre question. Merci.


>> ANDREA SAKS : Je voudrais qu'on continue le programme car il y a deux autres orateurs et, au cours de la journée, vous pouvez poser les questions. Si vous pouvez attendre. Je voudrais qu'on écoute les deux communications et si après nous pouvons poser les deux questions. Nous allons écouter les deux communications d'abord. Je voudrais que ces deux communications soient faites. Je me félicite des questions que vous poser. Nous allons continuer et cette communication peut aider à répondre à certaines questions. C'est un facteur indispensable.


>> FERNANDO BOTELHO : Certaines des questions seront répondues au cours de la communication. La transition à laquelle nous devons faire face afin de surmonter le problème qui consiste à aller de l'école à la maison ou de la maison au lieu de travail. J'ai eu à parler des statistiques, les statistiques sont importante. Ici, nous avons 90 p. 100 d'enfants non‑voyants qui ont très peu accès à l'éducation. Et cela a un impact sur ces gens‑là pour faire face au marché de l'emploi. Personnellement, les gens qui sont exclus de l'école sont aussi exclus des opportunités professionnelles et tout cela signifie qu'il existe plusieurs facteurs et que ce n’est pas le seul qui doit être dégagé. Je pense que nous avons un mélange et une combinaison de plusieurs facteurs. Nous avons des problèmes d'ordre culturel qui changent difficilement et la technologie change plus vite que la culture. Et les personnes handicapées, grâce aux instruments technologiques disponibles de nos jours, donc ces personnes handicapées peuvent être autant productifs que compétitifs par rapport aux autres. Ils ont le droit de choisir la technologie qui leur sied pour avoir accès à l'éducation.


Cependant, c'est une réalité nouvelle et les cultures tiennent compte du passé. Les gens ne pensent pas que nous, personnes handicapées, pouvons être compétitifs. La question de la santé. Nous savons qu'elle se pose. Nous n'avons pas accès aux soins de santé. Il existe des obstacles d'ordre architectural. Beaucoup de villes sont conçues dans le cadre de conception universelle. Et cela s'adapte à la personne normale. Et nous, beaucoup parmi nous ne souhaitent pas justement qu'on nous différencie des personnes normales. Alors, nous, nous ne petite n’avons pas la norme, mais nous sommes normaux. Les bâtiments à travers les villes, à travers les bâtiments, à travers les routes, les rues, les places publiques sont construits pour le citoyen moyen. On ne tient pas compte de ceux qui sont des personnes handicapées ou des personnes âgées. Puis il existe les contraintes de ressources. Souvent, les enseignants ne sont pas formés dans le cadre — ils sont formés dans le cadre de l'éducation inclusive. Ils ne sont pas compétents pour communiquer avec les personnes handicapées. Et il y a aussi des problèmes auxquels nous faisons face en ce qui concerne l'accès à la technologie. Nous devons le savoir. Nous sommes limités dans l'accès à la technologie.


Notre problème est relatif à celui des employeurs qui ne sont pas habitués aux personnes handicapées dans le cadre de la recherche de l'emploi.


Car pour les employeurs, les personnes handicapées sont les gens qu'ils voient dans la rue en train de mendier. Ils ne sont pas habitués aux personnes handicapées qui sollicitent un emploi. Ceux‑ci ont besoin aussi d'être formé. en d'autres termes, si on peut franchir ce fleuve, nous devons avoir des stratégies multiples pour faire face à l'incompréhension multiavec le. Nous avons besoin d'être aidés à travers des programmes de radio, que ce soit des pièces de théâtre, que ce soit des choses d'ordre fictive. Mais il faudrait qu'il y ait des instruments qui puissent être diffusés au niveau de la société afin qu'il y ait beaucoup plus de sensibilisation concernant notre cas. Les gens, souvent, nous repoussent. Ce n'est pas parce qu'ils le souhaitent mais ils n'ont pas assez d'expérience. Ils ne sont pas habitués à nos compétences, nous, en tant que personnes handicapées.


Nous avons besoin de contribuer à la réduction de la pauvreté; nous avons besoin à ce que les compagnies puissent mieux apprendre sur nos compétences afin de faire recours à ces compétences, je veux dire à nos compétences pour avoir de l'argent. Les obstacles d'ordre physique : Les pays africains sont à une étape de leur développement où la population croît d'une manière importante, ce qui veut dire que la société africaine doit construire des nouvelles routes, des nouvelles écoles. Et quand il y a de tels besoins, il faudrait penser aux personnes handicapées. Et il faudrait que les bâtiments soient accessibles aux personnes handicapées et quand nous avons accès à ces structures publiques nous pouvons alors aller à l'école en achetant un bus ou en concevant des trains pour le transport. Il faudrait que dès la conception on puisse penser à nous. C'est à ce moment‑là que les personnes handicapées doivent être considérées, et cetera. Les contraintes de ressources humaines; quand vous recrutez un consultant quel que soit son pays d'origine pour qu'il partage son expérience, que ce consultant vienne de l'Europe, des États‑Unis ou du Brésil, le pays n'est pas important, en choisissant ce consultant, il faudrait lui dire toujours que son matériel didactique doit être partagé par tout le monde. Il ne s'agit pas pour vous de disposer d'une technologie où on peut reproduire sans coût moindre. Il ne faudrait pas penser à des manuels scolaires si le produit conçu par un tel consultant doit tenir compte d'une technologie pour tout le monde; s'il existe des consultants, des organisations des fondations qui permettent justement à tout le monde de partager.


Ce qui veut dire qu'il ne faudrait pas commander un matériel avec des droits d'auteur lime étés. Il ne faudrait pas dépenser votre argent sur des choses dont la reproduction est interdite. Ensuite les technologies assistées; ce qui se passe avec le matériel tel que les livres et autres, il faudrait songer à un matériel de technologie adapté qui puisse tenir compte et s'adapter à vos langues nationales. D'autres ici présents peuvent vous aider à trouver un tel matériel.


Les obstacles relatifs à l'emploi; si vous avez un logiciel que vous pouvez partager ou copier peut‑être qui peut être utilisé dans toutes les écoles y compris les écoles de personnes handicapées, vous pouvez demander par exemple ou au concepteur de recevoir vous afin de pouvoir former quelqu'un. Cela est important et permet d'apprendre sur cette équipement. Cela nous permet, nous, d'apprendre et permet aux employeurs de savoir comment nous personnes handicapées pouvons aider et travailler dans la société. Il existe beaucoup d'opportunité et si vous disposez dans une technologie où vous n'aurez pas besoin de louer une technologie onéreuse; il faudrait qu'on partage avec nous une technologie qui est facilite à être utilisée et moins onéreuse. Il existe des obstacles ils sont certes énormes; des obstacles sans doute culturels. Il existe des options. Il existe des options plus faciles à résoudre; par exemple le problème technique; technologique peuvent être résolus à travers ce qu'on avait dit tout à l'heure des conceptions ouvertes à tout le monde. L’important pour nous, personnes handicapées, c'est de ne pas considérer les technologies du point de vue de leur coût. Non, mais il faudrait considérer les technologies que vous pouvez contrôler, maîtriser. Les technologies qui vous appartiennent; des technologies qui ne se verront pas un jour imposer un tarif alors qu'au début on l'a donné ouvertement. Vous avez besoin d'avoir accès à la technologie pour ne pas dépendre de la charité des autres.


Il faudrait que nous comptions sur nous et nos techniques. Il faudrait que ceux qui ont pu aider à traverser le fleuve puissent nous aider dans notre indépendance. Nous sommes certes aidés par les gens de l'Europe et autres et c'est bien. Nous pouvons tenir compte de cette technologie mais le plus important est de trouver une technologie que vous pouvez partager entre vous avec vos collègues dans les villages. Ces solutions existent et nous devons les trouver. Le problème des choses moins coûteuses est que les fondations et le matériel à notre disposition nous rendent dépendants des réseaux qui ont conçu la chose. Il faudrait qu'on tienne compte des relations humaines. Il faudrait qu'on puisse mettre au point un dispositif de connexion qui permettra d'améliorer notre situation et d'améliorer les relations humaines. Je vous remercie.


(applaudissements) 


>> ANDREA SAKS : Je vous remercie.


Je vous demanderais toujours d'attendre pour les questions. Nous allons écouter une communication qui n'a pas été faite ce matin; la communication de M. Arun Mehta. Il va nous faire une communication sur le BAPSI.


>> ARUN MEHTA : Je vous remercie.


Je vais consacrer quelques minutes pour aborder la question des zones rurales. En Inde, nous vivons les mêmes problèmes que vous en Afrique. Une des technologies qui n'a pas été abordée au cours de cet atelier et qui aurait dû être abordée, c'est la radio communautaire. La seule technologie que tout le monde peut avoir c'est une radio FM. C'est le moyen de communication le moins cher. Et il peut être obtenu pour la moitié d'un dollar. Il n'est pas du tout cher. En Inde, nous avons incorporé un système de transmission qui ne coûte que quelques dollars en utilisant le logiciel qui est disponible au niveau des petites villes, partout on peut réparer la radio, la télévision. Il existe une infrastructure pour la réparation d'un tel dispositif. Et au niveau des stations, on peut poser des questions. Quelqu'un qui a une connexion Internet a la réponse et la réponse est diffusée au niveau de la radio communautaire pour être écoutée par tout le monde. Nous avons un système de communication par Internet. Cela fonctionne parfaitement bien. Cela ne nécessite pas d'argent et la mise au point est extrêmement facile. Cela, c'était une parenthèse et je reviens à ma communication.


Je parle de l'enseignement d'un programme aux non‑voyants. Quelle est la nécessité? Il est tout à fait normal pour les personnes handicapées de travailler sur Internet. La programmation est un bon emploi pour les personnes handicapées. La programmation est importante car le logiciel qui travaille pour le non‑voyant, ce même logiciel permet aux analphabètes d'utiliser le téléphone. Si le logiciel est conçu par le non‑voyant, cela aide pour les personnes handicapées pour manipuler le téléphone et autres. Je m'intéresse également au cycle de vie du logiciel. La plupart des solutions conçues pour les personnes handicapées sont des solutions maintenues, qui fonctionnent tant qu'il y a de l'argent de la part des bâilleurs de fonds internationaux. Quand c'est fini, c'est fini, le programme prend fin et le produit aussi disparaît.


Si vous regardez le cycle de vie de ces logiciels, vous avez identifié le problème, vous avez conçu la solution, vous avez procédé à la maintenance. Maintenant, pour identifier la problème, le non‑voyant est toujours à l'aise pour identifier le problème des non‑voyants et est plus à l'aise pour la conception du matériel. Il faudrait avoir recours aux personnes handicapées pour le test, la maintenance et également un autre problème qu'il faudrait aborder. Si un non‑voyant conçoit un logiciel pour un non‑voyant, que se passe‑t‑il? Ce non‑voyant tient compte de tout car ce matériel est amélioré quotidiennement. Ce type d'engagement c'est ce qui est important dans la conception d'un logiciel pour les non‑voyants.


L'idée n'est pas nouvelle. Il existe déjà des non‑voyants qui font la programmation. D'autres ont parlé de cela. Christophe est un non‑voyant et... je mets au point une technologie que j'utilise immédiatement.


Mesdames et Messieurs, ceci est une citation importante qui nous donne une puissance. Il y a le docteur Raman qui travaille maintenant pour Google et qui travaille pour le téléphone pour les non‑voyants. Il le conçoit d'une manière tout à fait intéressante. Il a fait un logiciel E‑macspeak et qui tient compte de tout ce qui peut être fait par Internet. Vous pouvez également naviguer. Donc, c'est un logiciel disponible pour les non‑voyants et il a conçu tout le système accessible aux non‑voyants. Il a conçu la chose de telle sorte que jusqu'à présent ce matériel est utilisé. Les ressources sont disponibles au niveau Internet pour les programmeurs non‑voyants. Vous pouvez disposer de toute cette information dans le cadre de ma communication. Maintenant, je vais revenir au travail que nous avons fait. Pendant deux ans, j'ai travaillé avec l'Association des non‑voyants en Inde et j'ai enseigné la programmation aux non‑voyants en utilisant la version de base, V6 qui est un système. M. Fernando Botelho a parlé comment le programme a été conçu dans le cadre des solutions. Certains de mes étudiants ont participé activement et ils ont conçu un programme pour les non‑voyants.


Maintenant, je vais organiser un atelier avec des aveugles au Sri Lanka et s'il y a des gens en Afrique intéressés, je me ferai le plaisir de les inviter à participer à cet atelier. Je vous remercie.


(applaudissements) 


>> ANDREA SAKS : Je vous remercie pour avoir rendu votre communication si courte, mais nous avons retenu le message à savoir la programmation faite par les non‑voyants pour les non‑voyants est toujours mieux. Nous avons commencé 15 minutes en retard. Maintenant, nous disposons de 15 minutes puisqu’on a commencé en retard. Si les interprètes sont d'accord... questions maintenant. Les questions sont ouvertes à tout le monde. Nous revenons aux questions. Est‑ce que vous allez poser une question?  


>> JOYOJEET PAL : Joyojeet Pal, je suis de l'université de Washington. Notre groupe travaille dans le cadre de la télémédecine pour le diagnostic synchronisé pour les problèmes de vision. Je pourrai vous rencontrer plus tard si vous le souhaitez, mais j'ai une question pour Fernando Botelho. Est‑ce que vous pouvez nous dire pourquoi l'audio ne fonctionne pas tellement au Brésil?


>> FERNANDO BOTELHO : Pour ceux qui ne le savent pas, NVDA est un logiciel de lecture conçu par des Australiens. Le programme a commencé il y a deux ans de cela. NPDA est le nom du programme.


Il ne fonctionne pas comme le programme au Brésil. Le programme est nouveau. Beaucoup ne sont pas au courant. Le programme — le nouveau programme ne fonctionne pas avec autant de programmes que le premier programme.


Donc, c'est une question de temps, une question de marché. Il y a également que le financement est peu. J'ai procédé à une comparaison et pour vous donner une idée de l'impact de VDA, il y a un magazine qui est distribué gratuitement. C'est un magazine destiné aux non‑voyants. Il est écrit par une femme millionnaire au début du siècle; vers 1918 il y a plus d'un siècle. Le nombre d'abonnés en ce moment est de 30 000 personnes. Après 100 ans d'existence, ils ont moins de 15 000 qui ont souscrit à un magazine. C'est très important et cela fait face aux besoins du marché qu'en deux ans ces gens‑là ont plus de 10 000 abonnés. La comparaison ne s'applique pas car d'un côté nous avons une publication, de l'autre un logiciel.


C'est pour vous dire ce que ces deux programmeurs ont pu avoir comme audience.


>> PARTICIPANT : Merci, Madame. Merci à tous les exposés. C'est vraiment bien. Mais l'appréciation dépend du domaine d'intérêt. Je remercie Fernando Botelho parce qu'il a touché un domaine dans lequel nous sommes spécialisés. C'est l'insertion professionnelle de personnes handicapées. Je ne vais pas revenir sur tout ce qu'il a dit, mais je voudrais simplement ajouter que la personne handicapée à compétence égale, à revenu égal coûte plus cher que son homologue non handicapé, ce qui rend encore plus difficile les services sociaux de base. Ce que je voudrais, c'est comment faire en sorte que la société participe à la réduction du coût d'accès aux services sociaux de base, c'est‑à‑dire la formation, l'information et à l'emploi? Je prends un exemple; pour se déplacer, aller à l'information. Ici au Mali, la personne handicapée ne peut pas au même titre que les autres utiliser les transports en commun. Il lui faut peut‑être un taxi contrairement à son homologue qui peut à 100 francs se déplacer pour aller où il veut. Étant bien plus pauvre que l'autre, il dépense plus que lui et dans un pays comme ici, l'État ‑‑ je félicite l'État vraiment dans ce sens, on est arrivé à rendre gratuite la césarienne, à rendre gratuit le traitement de certaines maladies et on pourrait réfléchir à ce que ces services sociaux de base coûtent moins cher pour les personnes handicapées au moins pour certains types de handicaps. Voilà. Merci.


>> FERNANDO BOTELHO : C'est un point extrêmement important. D'abord, nous devons comprendre la réalité, à savoir les personnes handicapées coûtent beaucoup plus cher que les autres employés. Cependant, il y a des cas où nous employer est moins cher. Comme nous avons moins d'opportunité de travail, à notre niveau il n'y a pas de problèmes d'absence. Et si vous comptabilisez, le nombre de jours des personnes handicapées est beaucoup moindre car l'opportunité est rare pour nous. Notre niveau d'engagement envers notre emploi est beaucoup plus élevé et nous prenons beaucoup plus au sérieux notre travail et nous n'abandonnons pas le travail pour des raisons mineures. Nous nous accrochons à notre emploi. Le coût du transport et autres maintenant. Deux éléments sont là; même aux États‑Unis le problème se pose car le transport public n'est pas facile pour ceux qui ne savent pas conduire. Aux États‑Unis le problème se pose. Évidemment, la personne handicapée doit payer mais souvent il peut trouver quelqu'un qui travaille à côté au même service et ils se rendent ensemble. Ils partagent le prix du carburant. La créativité constitue la seule réponse. Peut‑être à moyen terme, pour les gouvernements assez intéressés par l'emploi des personnes handicapées, ces gouvernements se sont rendus compte qu'il est moins cher de mettre à disposition un système de transport et de mettre en place certaines infrastructures pour les personnes handicapées car cela augmente les revenus. Ces personnes paient des taxes et ne sont plus pris en charge gratuitement. Car un handicapé qui n'est pas employé ni productif ou formé constitue une vraie source de dépenses pour le gouvernement.


>> ANDREA SAKS : Je vous remercie. Cela ne fait pas partie du programme. La question posée ne fait pas partie du programme, mais elle est intéressante. Je donne la parole à Christine et après ce sera tout.


>> PARTICIPANT : Je vous remercie. Je remercie tous les participants pour leur contribution au débat, surtout en ce qui concerne la technologie assistée. C'est une question d'ordre général à savoir comment vous travaillez avec les gouvernements qui ont des programmes tels que des programmes d'accès universel. Certains gouvernements ont accès ou dispose de fonds pour les zones rurales. Mais ces gouvernements mettent l'accent surtout sur les services tels que... je voudrais savoir si vous avez des partenariats avec le gouvernement pour la mise à disposition de technologies ou bien pour la formation? Par exemple, Professeur Arun Mehta a parlé de formation. M. Claudio Giugliemma aussi a parlé des soins de santé. Ma question, c'est surtout de savoir s'il existe une collaboration et comment les gouvernements africains ici présents peuvent avoir accès à un tel partenariat? C'était cela, ma question. 


>> ARUN MEHTA : Merci pour la question. Peut‑être que je ne suis pas la personne la mieux placée pour répondre à une telle question car nos rapports avec le gouvernement de l'Inde ce n'est pas une collaboration mais une confrontation.


Beaucoup d'organisation de mon pays dépendent du pays pour leur financement et ces organisations ne peuvent faire face au gouvernement, pas leur parler des problèmes difficiles. Il faudrait au niveau de la société quelqu'un qui va lutter contre le gouvernement, le traîner devant la justice si possible, se rendre au niveau des régulateurs, amener les problèmes au niveau des Nations Unies en faisant référence aux règles internationales. Donc, les structures, les ONG ou autre qui dépendent du gouvernement. C'est pour cela que je dis ne pas être la bonne personne car nous faisons plutôt une confrontation avec le gouvernement.


Nous n'avons pas d'autres — Ils ne peuvent que travailler avec les gouvernements. Dans les pays en voie de développement, le gouvernement n'aime écouter que les experts occidentaux. L'expertise nationale n'est pas prise au sérieux ni écoutée. Les gouvernements africains justement dépensent des grosses sommes d'argent pour faire venir des technologies venant de l'Occident. Les gouvernements africains n'ont pas confiance aux technologies développées localement ou sur le plan national. Je ne sais pas moi, je n'ai pas la réponse à la question. Peut‑être M. Fernando Botelho.


>> FERNANDO BOTELHO : Je suis d'accord avec le professeur Arun Mehta. L'implication du gouvernement est essentielle. Mais il faudrait travailler avec d'autres organisations; peut‑être une organisation qui est prête à accepter le changement et qui lutte dans le cadre de ce changement avec des interventions plus diplomatique pour créer, avoir le partenariat avec le gouvernement.


Mais je pense qu'on ne peut pas éviter le gouvernement; il est un partenaire essentiel avec lequel il faudrait travailler mais à travers une bonne éducation.


>> CLAUDIO GIUGLIEMMA : Je pense que tout est sous le joug du gouvernement local. C'est le gouvernement qui s'occupe de la formation, des soins de santé. Nous, notre expérience en Inde où nous avons un projet comme au Canada et dans beaucoup de pays européens où nous travaillons avec les gouvernements et nous travaillons avec des ministères qui travaillent dans le cadre de l'accessibilité. En Inde, nous travaillons avec l'État pour l'équipement de 120 écoles de personnes handicapées. Nous nous occupons des personnes handicapées physiques et autres. Pour votre information, aucun gouvernement ne peut avoir accès aux fonds internationaux pour une technologie appliquée localement. Donc, aucun gouvernement ne peut le faire. Il faudrait se référer à l'Europe.


>> ANDREA SAKS : Nous parlons, nous pensons aux États‑Unis mais cela a été un long et très lent combat. Personnellement, avec mes parents sourds, ils se sont organisés à travers une force politique. Donc, il faudrait toujours toucher les gens qui peuvent vous aider. Et vous avez les gens qui cherchent vos voix. Il faut s'adresser à eux. Vous, vous avez votre voix; nous devons utiliser notre voix. Aux États‑Unis, cela a pris du temps. Je me rappelle quand il n'y avait pas des droits pour les personnes handicapées. Mais il faudrait lutter pour avoir ces droits. Un dernier orateur maintenant. 


>> PARTICIPANT : L'Union des femmes handicapées du Mali; la communication de M. Claudio Giugliemma a donné beaucoup d'espoir par rapport à la télésanté. Moi, j'ai pensé à la prise en charge des femmes handicapées en santé de la reproduction parce qu'il y a beaucoup de femmes qui ont leur handicap par rapport aux problèmes d'accouchement. Et quand elles deviennent handicapées, l'accès aux soins de santé, le problème de communication se pose. La communication avec les agents de santé, la communication elle‑même qui ne sait pas communiquer et qui ne sait pas comment communiquer. Comme vous l'avez dit, vous dites que ces moyens sont peu onéreux et au Mali la volonté politique et l'engagement des organisations des personnes handicapées qui est là également parce que nous nous battons tous les jours pour que les informations passent, pour que nous puissions communiquer librement. Et ma question est de savoir si nous pouvons avoir un cadre de concertation avec vous et que les personnes handicapées soient au centre de ce cadre de concertation pour que toute cette technologie que vous venez de nous dire soit effective? Ma deuxième question aussi, c'est dans le même sens pour M. Arun Mehta. La technologie qu'il a exposé est très bien et nous avons au Mali un programme national de le réadaptation à base communautaire. Cet outil peut‑il être vraiment utilisé dans ce cadre‑là? Parce que quand vous avez utilisé, vous avez dit que la maman peut être vraiment l'actrice de ce programme‑là. Cela peut aller avec notre programme national de réadaptation à base communautaire. Je vous remercie.


>> ARUN MEHTA : Merci. C'est une intervention excellente. Travailler avec des personnes handicapées mentaux, il n'est pas possible de travailler avec eux sans des modèles de soins. Souvent, nous avons à traiter à la fois la mère et l'enfant. Si la mère est une partenaire active, alors la formation de l'enfant, de son enfant devient bien aisée. Comme j'ai eu à le dire, il existe très peu d'experts dans le domaine des soins aux enfants handicapés. Toute mère d'un enfant handicapé mental se doit d'être une experte. Nous sommes en train de mener des recherches pour des techniques alternatives. Et quand vous avez parlé des activités qui se déroulent au niveau de la communauté, cela est essentiel. Nous ne pouvons pas attendre les technologies conçues en occident qui coûte des milliers et des milliers de dollars. Pour nous, la solution consiste à se retourner vers la population à la base pour la conception de la technologie. C'est la meilleure façon d'intéresser la communauté à cette question de handicap.


>> ANDREA SAKS : Je vais prendre une question de la part d'un malentendant. 


>> PARTICIPANT : Merci à tout le monde. Il a un problème; c'est bien que les experts viennent de l'Europe ici pour venir exposer leurs expériences ici. Mais il a constaté que toujours, dans la conférence il n'y a que les gens de Bamako qui sont là. Alors les personnes handicapées qui se trouvent dans le coin, pourquoi ne pas partager les mêmes expériences? Comme cela, cela va ouvrir leurs yeux et ils vont marcher en même temps que les handicapés de la ville. C'était sa préoccupation. 


>> ANDREA SAKS : Je vais répondre personnellement. Ce problème se rencontre partout à travers le monde, que ce soit en Inde, en Chine, même en Amérique rural. Nous rencontrons ce problème, à savoir les ruraux n'ont pas accès à l'information. En réalité, c'est l'objectif de cet atelier, c'est‑à‑dire pour qu’on ait accès aux choses. Je n'ai pas la réponse mais c'est l'objectif de notre atelier. Je vous remercie pour avoir attiré notre attention sur ce point. C'est très important que les habitants des zones rurales aient accès à la technologie qu'ils ignorent. Malheureusement, nous allons arrêter cet atelier et nous allons... Nous devons reprendre à 14 h mais nous allons reprendre à 14 h 15. 

(La séance est suspendue) 

